
ART. 34 N° 207

ASSEMBLÉE   NATIONALE

24 septembre 2010

_____________________________________________________

IMMIGRATION, INTÉGRATION ET NATIONALITÉ - (n° 2814)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 207

présenté par
M. Braouezec, M. Mamère

et les membres du groupe de la Gauche démocrate et républicaine

----------
ARTICLE 34

Après l'alinéa 9, insérer les quatre alinéas suivants :

« Les  présidents  de  tribunal  administratif  et  de  cour  administrative  d'appel,  le
vice-président du tribunal administratif de Paris et les présidents de jugement des tribunaux et des
cours peuvent, par ordonnance : 

« 1º Donner acte des désistements ; 

« 2º Constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une requête ; 

« 3° Rejeter  les  recours  entachés  d’une  irrecevabilité  manifeste  non  susceptible  d’être
couverte en cours d’instance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Étant donné les difficultés que les étrangers rencontreront pour exercer un recours du fait
de la complexité de la procédure (renforcée par le projet de loi) et de la réduction des délais pour
contester  l’obligation  de  quitter  le  territoire  français  (48  heures),  il  est  essentiel  qu’ils  aient
l’assurance d’avoir un accès au juge même si leur recours écrit est peu étayé. En effet, il serait
logique que le dispositif qui prévalait en matière d’APRF soit repris pour les OQTF sans délai de
départ volontaire dans la mesure où les conditions d’exercice du recours sont identiques.


